




 
 

Commune de Rochefort 
 
 

Rapport de gestion du Conseil communal au Conseil général 
 

relatif au bouclement de l’exercice 2020 
 

 
 
 
Monsieur le président, 
Mesdames et Messieurs les conseillers généraux, 
 
 
 
1.  INTRODUCTION 
 
Dans un contexte marqué par la crise sanitaire en cours (covid-19), dont nous pouvons espérer 
la fin à la lumière des messages récents du Conseil fédéral, notre exécutif vous soumet les 
comptes 2020. Pour la 13ème année consécutive depuis 2008, ils présentent un résultat positif 
de 
 

CHF 43’000.— 
 
Pour mémoire, le budget 2020 prévoyait un excédent de revenus de l’ordre de quelque 
CHF 35’000.—. 
 
 
Cette évolution positive du compte de fonctionnement s’inscrit dans la continuité des résultats 
obtenus depuis 2008 et, d’une manière générale, atteste du bien-fondé des mesures prises par 
les Autorités, particulièrement les ajustements portés au coefficient fiscal communal de l’impôt 
des personnes physiques en 2007, 2013 et 2018. 
 
L’exécutif relève que le résultat du bouclement 2020, qui intègre notamment différentes 
mesures extraordinaires, c’est-à-dire non intégrées à la prévision budgétaire, peut être qualifié 
de très satisfaisant. 
  
S’agissant des réformes cantonales opérées ces dernières années, notamment celles de la 
péréquation financière intercommunale et de la fiscalité, l’on peut établir que celles-ci n’ont pas 
eu un impact nécessitant des mesures particulières, notamment un ajustement du coefficient 
fiscal communal des personnes physiques, leur effet se révélant globalement neutre. 
 
Au vu du résultat de l’exercice, des prévisions établies et de la situation financière globale de 
notre collectivité, le Conseil communal estime que la gestion des Autorités peut être saluée. 
 
L’exécutif relève au surplus la bonne maîtrise des dépenses qui, en exceptant les variations de 
charges exceptionnelles, sont stables par rapport à la prévision budgétaire et aux derniers 
exercices bouclés, ce quand bien même une partie substantielle des engagements du ménage 
communal ne sont pas maîtrisables (dépenses découlant de la législation). 
 
De surcroît, le résultat de l’exercice tient compte également de plusieurs variations importantes 
en regard de la prévision budgétaire (augmentations/diminutions de charges et recettes) qui 
méritent d’être mises en évidence. 
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Nous en déclinons ci-après les principales, sous la forme d’un delta budget / comptes : 
 
No Fonct. 

 
Désignation 

 
Charge/Revenu 

 
Impact 

       1100 
 

Soutien à l'économie locale 
 

Charge 
 

37'400 
21 

 
Ecolages cycle 1, 2 et 3 

 
Charge 

 
-17'600 

5120 
 

Subsides LAMAL 
 

Charge 
 

-13'700 
5451 

 
Subvention accueil préscolaire 

 
Charge 

 
28'900 

5720 
 

Aide sociale 
 

Charge 
 

-27'000 
5796 

 
Part au Guichet social 

 
Charge 

 
14'000 

6150 
 

Part à la taxe automobile 
 

Revenu 
 

13'500 
6230 

 
Etude transports publics 

 
Charge 

 
-20'000 

6290 
 

Vente de cartes journalières 
 

Revenu 
 

-12'000 
7900 

 
Emolument sanction SAT 

 
Charge 

 
21'100 

8200 
 

Retraite profess. pénibles 
 

Charge 
 

16'300 
8200 

 
Frais d'exploitation forestière 

 
Charge 

 
18'600 

8200 
 

Vente de bois 
 

Revenu 
 

43'000 
8200 

 
Travaux forestiers Milvignes 

 
Revenu 

 
35'400 

8712 
 

Redevance utilisation DPcom 
 

Revenu 
 

14'100 
8720 

 
Energie CAD 

 
Charge 

 
-17'500 

8720 
 

Honoraires d'ingénieurs 
 

Charge 
 

11'600 
8720 

 
Entretien machines 

 
Charge 

 
-14'400 

9100 
 

Impôt revenu PP 
 

Revenu 
 

-171'700 
9100 

 
Impôt fortune PP 

 
Revenu 

 
31'700 

9100 
 

Impôt à la source 
 

Revenu 
 

12'700 
9100 

 
Impôt prestations en capital 

 
Revenu 

 
-47'000 

9100 
 

Impôt bénéfice PM 
 

Revenu 
 

-10'300 
9100 

 
Impôt fonds PM, emplois 

 
Revenu 

 
-11'900 

9610 
 

Réévaluation actions/titres 
 

Revenu 
 

98'100 
 
 
Toutes les opérations menées durant l’exercice écoulé se veulent nécessaires dans le cadre 
d’une gestion efficiente des deniers publics et correspondent également à des exigences 
légales découlant de l’entrée en vigueur du nouveau modèle de comptabilité harmonisé 2 
(MCH2). 
 
Au chapitre des investissements, l’exercice 2020 révèle un effort d’investissements relativement 
modeste (dépenses brutes totales : CHF 257'000.—). Les exercices futurs devraient être 
marqués par des investissements plus conséquents. L’on peut penser notamment à 
l’engagement des projets pour lesquels des préfinancements ont été réalisés (toiture solaire 
photovoltaïque, diminution de l’empreinte énergétique du Bâtiment communal polyvalent, 
requalification de la Place du Collège, etc.). Ceux-ci sont intégrés au Plan financier et des 
tâches 2021-2023 que le législatif a validé en décembre 2020. 
 
En outre, le Conseil communal se réjouit du niveau de la fortune communale qui atteint 
CHF 7,17 mios au 31 décembre 2020. L’augmentation de celle-ci (+ CHF 0,04 mio) s’explique 
par le bénéfice 2020 réalisé. Aucune opération comptable particulière ne vient ainsi l’influencer 
sur l’exercice écoulé. 
 
S’agissant de la fortune de la collectivité, il faut encore mettre en évidence que celle-ci n’a pas 
subi les conséquences des coûts liés aux différents préfinancements et provisions constitués 
ces dernières années qui atteignent quelque CHF 1,5 mio. 
 
Enfin, il est utile de rappeler que le bilan de la Commune intègre depuis 2017 les conséquences 
liées au retraitement des patrimoine financier et administratif, tel que le prévoit la Loi sur les 
finances de l’Etat et des communes (LFinEC) et son règlement d’exécution (RELFinEC). 
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Au chapitre des nouveautés, le Conseil communal relèvera encore que le MCH2 préconise de 
nombreux instruments financiers, ce depuis l’exercice 2018. Outre le contrôle ordinaire (audit 
fiduciaire), il convient à présent de produire les informations et données suivantes : 
 

- Tableaux des flux de trésorerie 
 

- Principe comptable 
 

- Tableau de l’état du capital propre 
 

- Tableau des provisions 
 

- Tableau des garanties et participations 
 

- Tableau des immobilisations du patrimoine administratif 
 

- Tableau des immobilisations du patrimoine financier 
 

- Tableau de l’état du capital tiers 
 

- Tableau des garanties et cautionnements 
 

- Contrôle des crédits 
 

- Indicateurs financiers harmonisés 
 

Vous trouverez celles-ci dans la brochure des comptes 2020 (points 6, 7 et 8). 
 
Les impacts de la crise sanitaire que nous traversons sont pour l’heure très difficiles à évaluer. 
Tout au plus pouvons-nous penser que ceux-ci – au jeu de la structure fiscale de la Commune 
– pourraient ne pas péjorer les résultats futurs de façon significative. Dans tous les cas, notre 
collectivité dispose des outils pour « absorber » d’éventuelles conséquences négatives de celle-
ci (fortune, réserve de politique conjoncturelle, provision fiscale). 
 
En conclusion, le résultat de l’exercice 2020 confirme une fois encore la très bonne santé des 
finances communales et tend à la continuité. Les prévisions actuelles pour l’année 2021 
semblent positives également, ce quand bien même si d’éventuels impacts financiers de la 
crise sanitaire ne sont pas à exclure. 
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2. REVISION DES COMPTES 2020                                     
 
Telles que le prévoient les dispositions légales (Loi sur les finances de l’Etat et des communes - 
LFinEC, et Règlement d’exécution de la Loi sur les finances de l’Etat et des communes -
RELFinEC), les comptes 2020 qui vous sont soumis ont été préalablement révisés par la 
Fiduciaire Deuber et Beuret SA. 
 
Le rapport de cette dernière à l’attention du Conseil général figure dans la brochure des 
comptes (point No 2). 
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3. RESPECT DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES                            
 
Le Règlement communal sur les finances (RCF), adopté par le Conseil général en date du 
11 décembre 2015, fixe certaines exigences qui ont notamment pour but de mettre en place 
des mécanismes financiers contraignants de frein à l'endettement, comprenant au moins une 
règle relative au degré d'autofinancement. 
 
Selon le règlement en vigueur à Rochefort, plusieurs exigences doivent être respectées. Nous 
vous les rappelons ci-après : 
 
 

a) L’équilibre budgétaire, la couverture du déficit par l’excédent du bilan et 
l’obligation de limiter l’éventuel excédent de charges au 20% du capital propre de 
la Commune. 
 
Le bouclement 2020, puisque bénéficiaire, répond pleinement à ces dispositions.  
 
 

b) La définition du taux d’endettement net de la collectivité et, partant, du degré 
d’autofinancement minimal exigé. 
 
Le taux d’endettement net de la collectivité, réactualisé, est de 10.6% (patrimoine 
financier + revenus fiscaux – capitaux de tiers). En vertu de l’article 5, al. 2, du 
Règlement communal sur les finances, le degré d’autofinancement minimal exigé est 
donc de 50%. 
 
La baisse de cet indicateur (qui était de 64% en 2016) est la conséquence presque 
exclusive du retraitement du patrimoine financier dont la valeur a quasiment doublé suite 
à cette opération. L’on peut ainsi constater que le processus de retraitement du bilan 
pour le patrimoine financier a une conséquence directe sur les outils de pilotage que 
sont les indicateurs financiers, dans le cas d’espèce le degré d’autofinancement minimal 
exigé. 
 
 

c) Le respect du degré d’autofinancement minimal fixé 
 
Sur la base des analyses effectuées, le degré d’autofinancement 2020 de la commune 
de Rochefort est de 182%. Il respecte de ce fait les exigences réglementaires en 
vigueur. 
 
Ce paramètre est dû aux investissements 2020 relativement modestes mais aussi au fait 
qu’environ 25% de ces dépenses ont concerné des chapitres autofinancés (épuration, 
chauffage à distance) qui, rappelons-le, ne sont pas prises en compte dans ce calcul. 

 
Pour de plus amples précisions à l’égard des mécanismes financiers, le Conseil communal 
vous renvoie aux trois fiches, intitulées « Procédures de contrôles du respect des dispositions 
prévues par le Règlement communal sur les finances (RCF) » (point No 11 de la brochure des 
comptes 2020). 
 
Le Conseil communal se plaît également à relever les différents indicateurs financiers MCH2 
(point No 9 de la brochure des comptes) qui permettent d’apprécier la très bonne santé des 
finances de notre collectivité. 
 
 
 
 
 



 6 
 
4. BILAN DE LEGISLATURE 2016 – 2020 
 
Crise sanitaire oblige, la législature en cours a été prolongée de quelques mois. L’exécutif 
estime opportun de dresser ci-après un bref bilan de la période administrative arrivée à son 
terme. Pour mémoire, le plan de législature prévoyait les cinq axes principaux suivants : 

 
 

a) Equilibre budgétaire 
 
Cet objectif est rempli, dépassé même si l’on tient compte des excédents de revenus 
2016, 2017, 2018, 2019 et 2020, ce malgré des opérations extraordinaires opérées 
(amortissements, préfinancements, provisions, crédits supplémentaires, etc.). 
 

 
b) Effort d’investissement raisonnable 

 
Si l’effort n’a pas été à la hauteur des prévisions du début de législature, il ne faut pas y voir 
une velléité de ne pas réaliser les investissements prévus mais bel et bien la complexité 
des dossiers qui engendre parfois des reports en terme de planning. 
 
Le raccordement de nos eaux usées à la Step de la Saunerie, via Bôle, en constitue le 
meilleur exemple puisque celui-ci a été à de nombreuses reprises planifié puis reporté, et 
ce pour de multiples raisons. A l’heure actuelle, les travaux sont en cours de finalisation. 
 
De plus, fait très réjouissant, bon nombre des crédits d’engagements votés n’ont pas été 
dépensés dans leur intégralité (cf. contrôle des crédits, point 8 de la brochure des comptes 
2020). 
 
 

c) Diminuer, à tout le moins contenir, la dette communale 
 
L’une des plus grandes satisfactions de l’exécutif est d’avoir vu la dette communale 
diminuer considérablement de 2007 à 2016, passant de CHF 6,20 mios à CHF 2,87 
mios. 
 
Au niveau de la législature écoulée, la dette a été maîtrisée. Elle est d’un peu moins de 
CHF 3 mios au 31 décembre 2020. Ainsi, elle a très légèrement augmenté durant la 
période administrative 2016-2020 (+ CHF 0,11 mios), ce en raison d’un emprunt d’un 
million contracté durant l’exercice 2018. Si une augmentation de la dette n’est jamais 
accueillie avec plaisir, il convient toutefois de la relativiser dans le cas qui nous occupe. 
 
En effet, l’emprunt contracté en 2018 était planifié et a été conclu à un taux très 
avantageux (0.99%), sur 10 ans. De surcroît, l’instrument de l’emprunt n’a pas été 
sollicité en 2019 ni en 2020. Selon les prévisions, et au jeu des investissements prévus 
en 2021, il est possible que celui-ci soit activé cette année. 
 
Un bilan plutôt satisfaisant lors que l’on sait que notre Commune a (et aura) investi près 
de 1,7 mio (montant net) entre 2016 et 2020, sans compter les engagements 
exceptionnels honorés par l’entremise du compte de fonctionnement (par exemple : 
participation à la réalisation du PI de Montezillon, bons de soutien à l’économie locale, 
etc.). 
 
Sans excès d’optimisme, la dette communale peut être considérée comme maîtrisée. 
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d) Assurer l’entretien et le développement du patrimoine et des infrastructures 
 
Ces dernières années, une attention particulière a été portée à la question. 
 
Comme en témoignent les comptes des récents exercices et les projets en cours, ce 
souci d’entretien est réel (raccordement EU à la Step de la Saunerie, route de Champ-
du-Moulin-Dessus, réfection WC Collège, aménagement WC handicapés au BCP, 
Jardin du souvenir, mesure de modération de trafic Chambrelien, infrastructures 
souterraines, travaux BCP, réfection Collège, réfection Bureau communal, etc.) 
 
Il ne convient toutefois pas de couper l’effort entrepris puisque plusieurs dossiers 
impliqueront l’engagement de dépenses (hors entretien courant) ces prochaines années. 
Citons par exemple diverses mesures de séparatifs, l’immeuble de la Cernia, l’accès et 
la desserte du secteur du Burkli, le réaménagement de la Place du Collège, 
l’assainissement énergétique du Bâtiment communal polyvalent, toiture solaire 
photovoltaïque, etc. 
 

 
e) Demeurer ambitieux en menant une politique financière saine et rigoureuse 

 
Cet objectif global – philosophique presque –, interdépendant des points précédents, est 
de fait atteint et sera poursuivi. 
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5. RESULTAT DU COMPTE DE FONCTIONNEMENT 
 
 
 

 
 
 
En premier lieu, le graphique ci-dessus démontre les résultats positifs des années 2010 à 2020. 
Il met en évidence la nette reprise illustrée par le résultat positif des comptes de fonctionnement 
2009 à 2012 et la volonté d’équilibre pour les années suivantes, soit dès 2013. Egalement, le 
résultat historique 2016 ressort de façon marquée. 
 
Depuis 2017, au jeu de l’introduction progressive du nouveau modèle comptable (MCH2), les 
résultats sont quelque peu difficiles à comparer. Aussi, nous limiterons-nous à relever que 
ceux-ci sont positifs et qu’ils intègrent des opérations extraordinaires (constitution/dissolution de 
provision, charges et revenus extraordinaires). 
 
Il est important de rappeler que l’équilibre financier 2013 – 2015 a été atteint alors même que la 
commune a consacré d’importantes ressources à des financements spéciaux. Nous pensons 
en particulier à la première étape de l’assainissement de Prevoyance.ne et au passage au 
principe d’échéance dans le domaine du social. Ces éléments cumulés ont eu pour effet 
d’impacter négativement les résultats des comptes de fonctionnement 2013-2015 de plus de 
0.9 million. 
 
Il convient encore de rappeler que d’importants préfinancements ont été opérés ces dernières 
années (aménagements extérieurs BCP, Place du Collège, assainissement énergétique BCP, 
toiture photovoltaïque, mise en valeur de la chapelle de Brot-Dessous), ce pour un montant 
total de CHF 1,26 million. Si le fonds d’aide à la fusion a permis de constituer ceux-ci, les 
résultats bénéficiaires y ont aussi contribué à hauteur de CHF 0,45 million. 
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6. FORTUNE COMMUNALE 

 
 

 
 
 
Il est utile de rappeler que la fortune communale, au 31 décembre 2004, était de 3,2 millions. 
Etant interdépendante du résultat du compte de fonctionnement, celle-ci a diminué fortement 
entre 2005 et 2007 (-40%, effets du désenchevêtrement ayant conduit à une spirale déficitaire), 
pour atteindre son niveau le plus bas en 2007, avec quelque 1,8 million. 
 
Les bénéfices des exercices 2008-2015 l’ont ramené au niveau de 2004. L’objectif d’alors voulu 
par les Autorités consistant à disposer d’une fortune égale à une levée d’impôt était ainsi atteint. 
 
La fusion des communes de Brot-Dessous et Rochefort (consolidation fortunes : +CHF 0,77 
mio), et le premier résultat positif de la nouvelle Commune (CHF 0,5 mio) ont eu pour effet, 
entre autres, d’augmenter considérablement la fortune communale, au même titre que les 
opérations menées au bilan (retraitement des patrimoines financier et administratif). 
 
Jusqu’en 2016, la fortune communale constituait la principale « réserve » de la collectivité. Elle 
était le principal instrument qui permettait aux communes de faire face à leurs engagements 
durant des périodes économiquement difficiles.  
 
Au jeu du retraitement des bilans des collectivités publiques neuchâteloises, cette règle a 
quelque peu changé, notamment du fait de la création de la réserve de politique conjoncturelle 
ou budgétaire – alimentée par le bénéfice de réévaluation – dans laquelle il est à présent 
possible de puiser lorsque certaines conditions sont remplies. 
 
Ces dernières étant toutefois très restrictives, la fortune communale demeure la véritable 
« réserve » de la collectivité. Elle constitue l’instrument qui permet aux communes de faire face 
à leurs engagements durant des périodes économiquement difficiles. En comparaison 
intercommunale, Rochefort se situe parmi les collectivités neuchâteloises très bien loties. 
 
Au 31 décembre 2020, l’excédent du bilan est de plus de CHF 7,17 millions. 
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7. DETTE COMMUNALE 
 
 

 

 
 
 
Le tableau récapitulatif des emprunts figure dans les informations financières de la brochure 
des comptes 2020 (point No 12, informations financières diverses). Il vous fournira plus de 
détails sur la constitution de la dette communale. 
 
Les importants investissements consentis au début du siècle ont eu une influence très 
importante sur l’endettement communal qui a atteint son maximum au 31 décembre 2007 avec 
une dette totale de CHF 6,2 millions. L’utilité des investissements consentis n’est toutefois pas 
remise en cause et il y a lieu de relever que trois d’entre eux (CAD, PGEE et réseau d’eau) sont 
affectés à des chapitres autofinancés, corollaire, qu’ils ne péjorent pas directement les résultats 
du compte de fonctionnement. 
 
Au 31 décembre 2020, la dette de la commune de Rochefort est d’un peu moins de CHF 3 
mios. Les excellents résultats de ces dernières années (apport en termes de trésorerie), une 
politique d’investissements saine, les remboursements contractuels auprès de nos différents 
prêteurs mais aussi l’aide à la fusion octroyée par le Canton (CHF 1,1 million) expliquent ce 
résultat. Sur ce dernier point, il convient de rappeler que l’aide à la fusion a été partiellement 
affectée (CHF 0,3 mio) à la diminution de la dette. 
 
Un bilan très positif lorsque l’on mesure le montant des investissements consentis ces dix 
dernières années (3,4 mios) et auquel il faut ajouter les remboursements contractuels des 
emprunts échus (1,5 mios), les engagements financiers qui ont été honorés dans le cadre des 
mesures d’assainissement de Prevoyance.ne et le passage au principe d’échéance en matière 
d’aide sociale (CHF 0,9 million). 
 
Au jeu du programme des investissements futurs (2021 – 2024), en fonction de la planification 
de ces derniers, il est probable que la dette communale augmente quelque peu ces prochaines 
années. Néanmoins, ce mécanisme fera l’objet de la plus grande attention de l’exécutif qui 
souhaite autant que faire se peut privilégier l’autofinancement plutôt que le recours à l’emprunt. 
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Au vu de ce qui précède, la politique de la Commune en matière de gestion de sa dette peut 
être considérée comme saine, notre dette par habitant – par ailleurs très inférieure à la 
moyenne des communes neuchâteloises (CHF 499.— vs CHF 3'077.—, base : comptes 2019) 
– étant parfaitement supportable en termes de charge d’intérêts, cette dernière pouvant être 
qualifiée de relativement faible. 
 
Sur ce dernier point, il faut encore mettre en évidence des taux d’intérêts plus que favorables 
pratiqués sur les marchés financiers. En témoigne le dernier emprunt contracté (2018) à un 
taux d’intérêt de 0,99% pour une durée de 10 ans. 
 
Une politique raisonnable qui ne signifie pas une absence de projets concrets. Pour preuve, 
une somme d’investissements (nets) de près de CHF 3,55 millions d’investissements répartis 
sur les années 2021-2024 (cf. PFT 21-24). 
 
Une gestion ambitieuse et cohérente qui permet à notre Commune de réaliser des nouveaux 
projets, d’entretenir son patrimoine, et de poursuivre son développement, notamment au niveau 
de ses infrastructures, ce tout en préservant les générations futures d’un endettement 
déraisonnable. 
 
Enfin, une fois encore et sans forfanterie, le Conseil communal affirme que les mécanismes de 
frein à l’endettement étaient respectés avant même que le Canton choisisse d’imposer aux 
communes – et à lui-même – une législation très stricte en la matière. 
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8. EVOLUTION DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 
 

   

 
 
 
Ce graphique démontre le paramètre qui révèle que la Commune n’a pas une maîtrise totale de 
ses charges, certaines d’entre elles (environ 70%) découlant de la législation ou étant le fruit 
d’une gestion centralisée/globale (Etat, syndicat, cercle scolaire). 
 
De surcroît, le graphique ci-dessus est quelque peu biaisé du fait de charges extraordinaires 
non pérennes, par exemple, en 2012, 2013 et 2018, le premier volet lié à l’assainissement de 
Prevoyance.ne ou encore, en 2015, l’impact du passage au principe d’échéance en matière 
d’aide sociale.  
 
Relevons encore le préfinancement réalisé sur l’exercice 2015 (BCP / CHF 0,25 million) et, bien 
évidemment, la fusion avec Brot-Dessous, qui ont un impact sur le graphique en question. 
 
Dès lors, à contrario de la démonstration illustrée par le graphique ci-dessus, qui ne considère 
que les chiffres et non les éléments qui les constituent, les charges du ménage communal sont 
stables si l’on excepte les éléments particuliers (par exemple en 2018 : prélèvements/attributions 
aux réserves eau, épuration et CAD, recettes liées au remboursement du dégrèvement ultérieure 
de l’impôt préalable, contrebalancées par les prélèvement en découlant). Malgré ceux-ci, les 
charges de fonctionnement sont demeurées stables sur les cinq derniers exercices. 
 
Il reste néanmoins difficile d’opérer des comparaisons plus précises sur différentes années tant 
les fluctuations sont nombreuses. L’année 2020 ne fait d’ailleurs pas exception à la règle sur ce 
plan. 
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9. EVOLUTION DES REVENUS DE FONCTIONNEMENT 

 

 
 
A l’instar du graphique précédent, l’on dénote des fluctuations importantes qui sont la 
conséquence de processus/réformes s’opérant à l’échelon cantonal (fiscalité, régionalisation de 
l’école obligatoire, principe d’échéance en matière d’aide sociale, préfinancement 
Prevoyance.ne, etc.), de la fusion avec Brot-Dessous (2016) ou encore des modifications du 
coefficient fiscal communal (2013, 2018), de la réforme fiscale cantonale (2020-2021) ou 
encore des préfinancements opérés en 2019. 
 
Ce graphique démontre les impacts de la modification du coefficient fiscal communal des 
personnes physiques intervenue en 2013. Relevons également que 2017 intègre les effets de 
report de l’harmonisation fiscale RIFRONT votée par le peuple neuchâtelois (estimation : - CHF 
132'000.—). La diminution de la fiscalité intervenue en 2018 n’est par contre pas représentée 
du fait des opérations extraordinaires menées lors du bouclement 2018 (dissolution provision 
pour engagements de prévoyance). 
 
Comme pour les charges, des analyses plus précises sont rendues difficiles par les importants 
changements opérés ces dernières années. 
 
Tout au plus, l’exécutif se réjouira du fait que les recettes, hors opérations spéciales 
(prélèvement aux réserves, fusion, etc.), ont augmenté dans la même proportion que les 
dépenses alors que la fiscalité a été baissée en 2013 et en 2018. De surcroît, les revenus 
globaux sont demeurés stables par rapport à 2019, ce malgré une diminution notable des 
rentrées fiscales des personnes physiques sur l’exercice 2020. 
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Le Conseil communal se réjouit des réalités et prévisions illustrées par les précédents 
graphiques puisque ces derniers démontrent que les mesures prises par les Autorités politiques 
s’avèrent judicieuses. 
 
Il y a encore lieu de noter que le résultat du compte de fonctionnement 2020 nous permet de 
dégager une capacité d’autofinancement de l’ordre de CHF 0,44 million. Cet important 
paramètre révèle la capacité financière de la Commune. 
 
Cette dernière indique notamment la proportion dans laquelle la commune peut investir, ou 
autrement dit, elle montre quelle est la part des recettes de fonctionnement disponible pour 
financer directement ses investissements. 
 
Pour le surplus, selon l’usage, vous trouverez tous les commentaires spécifiques dans la 
brochure des comptes qui vous est remise avec le présent rapport. Toutefois, votre exécutif 
tient à vous fournir ci-après les éléments principaux qui influencent le bouclement 2020. 
 
 
 
 
Chapitre 0 – Administration générale 
 
Le résultat de ce chapitre est très proche de la prévision budgétaire, ce malgré certaines 
fluctuations. 
 
Le crédit budgétaire voté par le législatif en juin 2020 destiné à soutenir l’économie locale 
(émission de bons de CHF 40.00 remis à chaque administré) est comptabilisé au compte F 1100 
/ N 36370.00. 
 
Relevons encore quelques variations (actes de défaut de biens, non-valeurs impôts, restitution 
assurance perte de gain maladie, imputations internes BCP). 
 
 
 
Chapitre 1 – Ordre et Sécurité publique 
 
Ce chapitre boucle sur une excédent de charges moins important que prévu (- CHF 11'000.—). 
Plusieurs facteurs expliquent cela (subvention ECAP, diminution des heures effectuées par les 
agents de sécurité dans le cadre du contrat de prestations passés avec la commune de 
Milvignes). 
 
Sur un plan général, le chapitre de la sécurité a connu moult bouleversements ces deux 
dernières décennies et en connaîtra encore à court et moyen termes. Conséquence directe des 
réformes engagées : des économies espérées et une optimisation des services et des 
prestations. 
 
Le Conseil communal espère vivement que les années à venir s’apparenteront à une phase 
d’ajustements et de consolidation en matière de sécurité publique, avec pour objectifs de garantir 
les meilleures prestations possibles dans un cadre budgétaire fixé, respecté et raisonnable. 
 
 

 
 
Chapitre 2 – Formation 
 
Le résultat de ce chapitre boucle sur un excédent de charges de CHF 1,02 mio soit en légère 
diminution par rapport à la prévision (- CHF 9'000.—). 
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Près de 90% des charges de ce chapitre sont formées par les écolages facturés par le Cercle 
scolaire de Cescole dont nous vous communiquons ci-après l’évolution sur les cinq dernières 
années. 
 

  

Comptes 
2020 

 

Comptes 
2019 

 

Comptes 
2018 

 

Compte 
2017 

 

Comptes 
2016 

           Coût moyen écolage Cescole 
 

7'785 
 

7'525 
 

7'546 
 

7'515 
 

7'390 

           Effectif cycle 1 
 

43.5 
 

38.5 
 

38 
 

36 
 

34.5 
Effectif cycle 2 

 
36.5 

 
42 

 
44 

 
44 

 
47.5 

Effectif cycle 3 
 

32.5 
 

34 
 

37.5 
 

44 
 

50 
Total effectif élèves 

 
112.5 

 
114.5 

 
119.5 

 
124 

 
132 

 
 
Sur le plan structurel, il nous apparaît que les coûts en lien avec l’enseignement sont maîtrisés et 
que la nouvelle organisation est mieux armée pour répondre efficacement aux enjeux actuels et 
futurs auxquels le système scolaire se trouve confronté. 
 
A noter que ces prochaines années verront un important chantier se concrétiser : la réfection des 
bâtiments de Longueville. 
 
Pour le surplus, nous relèverons que les comptes font état, depuis l’exercice 2016, de la charge 
financière inhérente aux transports scolaires pour les enfants de Montezillon, Brot-Dessous, 
Fretereules et Champ-du-Moulin. 
 
 
 
 
Chapitre 3 – Culture, loisirs et sports 
 
L’excédent de charges de ce chapitre est très proche de la prévision budgétaire. 
 
Bien entendu, la crise sanitaire a eu un impact majeur sur les activités associatives en 2020. Le 
Conseil communal espère de tout cœur que la deuxième moitié de 2021 verra un retour à la 
normale sur ce plan. 
 
 
 
 
Chapitre 4 – Santé 
 
Le chapitre de la santé, constitué presque exclusivement de notre part aux ambulances, présente 
une charge inférieure à la prévision budgétaire. La diminution de notre part aux ambulances en 
est la raison. 
 
 
 
 
 
Chapitre 5 – Prévoyance sociale 
 
Le chapitre de la prévoyance sociale conclut à un résultat quasiment identique à la prévision. 
Une baisse de la facture sociale (détaillée ci-après) est « compensée » par une augmentation du 
subventionnement aux structures d’accueil préscolaire (+ CHF 29'000.—). A noter également 
l’annulation de la course des aînés 2020, du fait de la crise sanitaire. 
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Facture sociale 2020 

        
           

Subside 
LAMAL 

Bourses 
d'études 

Avance 
contributions 
d'entretien 

Intégration 
socio-

profess. 

Social 
privé 

ALFA 
(s.a.l.) 

FIP, 
CH, 
LACI 

Lutte  
contre 

les abus 

Aide 
matérielle 

FS 

Aide 
sociale 

AP 
(solde) 

Total 

           
189'440 16'625 2'200 34'170 12'350 16'100 14'090 3'260 294'350 0 582'585 

           
           Facture sociale 2019 

        
           

Subside 
LAMAL 

Bourses 
d'études 

Avance 
contributions 
d'entretien 

Intégration 
socio-

profess. 

Social 
privé 

ALFA 
(s.a.l.) 

FIP, 
CH, 
LACI 

Lutte  
contre 

les abus 

Aide 
matérielle 

FS 

Aide 
sociale 

AP 
(solde) 

Total 

           
162'480 13'860 980 28'040 7'660 15'780 11'980 3'970 297'030 6'618 548'398 

 
 
 
 
 
Chapitre 6 – Trafic 
 
Le résultat du compte du trafic (charge nette) est en diminution par rapport à la prévision 
budgétaire (- CHF 46’000.—). 
 
Plusieurs paramètres expliquent cette variation, notamment le report de « l’étude transports 
publics » (CHF 20'000.—), la diminution du subventionnement destiné à encourager l’utilisation 
des transports publics (CHF 8'000.—), une fluctuation des imputations internes (CHF 27'000.—) 
consécutive à une réorganisation du service. 
 
Relevons également l’intégration dès 2020 de notre quote-part à la taxe automobile (nouvelle 
recette d’environ CHF 13'500.— annuellement) découlant de la révision de la Loi sur les routes et 
voies publiques (LRVP) qui a vu le déclassement de la route cantonale de Chambrelien en route 
communale. De plus, à titre de compensation, un montant unique de CHF 36'000.— nous a été 
alloué par le Canton. Ce montant a été encaissé et immédiatement porté au fonds des routes 
(neutralisation de la recette via une attribution à la réserve). 
 
Au niveau des cartes journalières, l’exercice 2020 ne restera pas dans les mémoires. La crise 
sanitaire en est responsable. 
 
 
 
 
 
Chapitre 7 – Protection et aménagement de l’environnement 
 
Le résultat de ce chapitre (excédent de charges) dépasse la prévision (+ CHF 21'500.—). Deux 
éléments l’expliquent, soit l’aménagement d’une barrière végétale (sécurisation) de « l’étang 
Croisier », à Rochefort, qui sert de bassin tampon et l’augmentation de charges du compte des 
déchets des ménages. 
 
Ce chapitre est principalement constitué de comptes autofinancés (eau épuration, déchets 
entreprises) ou partiellement autoporteur (déchets ménagers). 
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Le compte de l’approvisionnement en eau boucle sur un important déficit de CHF 32'620.—. 
Celui-ci a été prélevé à la réserve du bilan qui atteint au 31 décembre 2020 CHF 16'900.—. Une 
diminution substantielle de cette dernière qui nous obligera à surveiller attentivement le compte 
de l’eau en 2021 et, en fonction de son évolution, d’envisager un réajustement du prix de celle-ci 
à compter du 1er janvier 2022. 
 
Cette précision donnée, deux paramètres sont mis en évidence pour justifier ce mauvais 
résultat : le nombre de fuites d’eau survenues en 2020, notamment sur la chaussée cantonale, et 
les imputations internes du personnel communal (formation du nouveau fontainier, prise en main 
du réseau). 
 
Ci-dessous la statistique usuelle en lien avec les achat/production et ventes d’eau 
 

7100 - Eau, récapitulation consommations, achats, ventes (m3) / 2011 - 2020 

            2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

           Sources 19'000 39'500 42'000 25'200 30'200 42'750 32'400 30'560 34'900 35'520 
Achats d'eau 88'000 69'000 50'000 78'500 74'800 56'100 71'600 84'100 79'500 83'370 
Total  107'000 108'500 92'000 103'700 105'000 98'850 104'000 114'660 114'400 118'890 
Ventes d'eau 69'000 67'000 66'000 67'900 76'600 71'000 76'800 76'400 73'400 77'450 

 100 100   100 100 100 100 100 100 100 
Vente eau (%) 64.49 61.75 71.74 65.48 72.95 71.83 73.85 66.63 64.16 65.14 

 
 
 
 
Contrairement au compte de l’eau, le chapitre de l’épuration conclut sur un excédent de revenus 
de CHF 14'300.—. 
 
Un bon résultat qui doit toutefois être nuancé du fait que le raccordement de nos eaux usées à la 
Step de la Saunerie ne déploie pas encore ses pleins effets sur le résultat du compte de 
l’épuration, en particulier au niveau de la charge d’amortissement. Dans le même ordre d’idées, 
les travaux de modernisation de la Step de Colombier généreront d’importants investissements 
dans les prochaines années. Pour l’heure, il est difficile d’en évaluer les incidences. 
 
Néanmoins, la réserve épuration figurant au bilan, de CHF 168'300.—, nous permettra 
d’absorber les impacts de ces futures charges supplémentaires, pour un temps au moins. 
 
 
 
 
Le système inhérent à la gestion des déchets des ménages a quelque peu évolué depuis 2019, 
notamment suite à notre adhésion à la déchèterie de la Croix, à Cortaillod. 
 
Notons que la taxe de base a été portée à CHF 77.00 à compter du 1er janvier 2020. Après un 
premier exercice complet – 2019 ayant vu une affiliation à la Croix sur 8 mois seulement –, le 
Conseil communal se réjouit de constater que la taxe déchets a été fixée de façon adaptée 
puisqu’elle permet de couvrir les coûts en lien avec la gestion des déchets. Il relève toutefois que 
celle-ci constitue un minimum et qu’elle n’offre aucune marge de manœuvre. Ce d’autant plus 
que, au 31 décembre 2020, la réserve déchets des ménages est négative (- CHF 950.—). 
 
Le compte des entreprises, quant à lui, est autofinancé par les taxes payées par ces dernières, 
tel que le prévoit la législation en vigueur. Cela signifie que les entreprises couvrent l’intégralité 
des coûts qu’elles génèrent, corollaire que le prélèvement à l’impôt ne leur bénéficie pas. 
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Ci-dessous, l’évolution des différents tonnages sur les dix dernières années. 
 

73010 - Gestion des déchets / Récapitulation des tonnages 2011 - 2020 

           
 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

           Ménagers + divers 252'000 110'200 115'100 119'200 117'400 144'100 143'400 142'420 115'800 117'420 
Verre 37'500 33'440 26'320 30'320 25'000 42'800 33'700 51'560 52'500 49'160 
Papier/carton 25'160 49'800 51'860 53'760 54'400 47'460 59'800 64'180 64'800 50'860 
Ferraille 5'900 3'660 3'680 6'720 10'100 8'820 10'200 9'400 8'400 10'160 
PET 1'550 1'600 1'700 1'500 1'600 1'600 1'500 2'460 2'250 2'130 
Encombrants 29'080 0 33780 38'100 31'200 35'000 32'800 33'000 10'900 9'330 
Verts 0 87'760 109'220 140'360 117'800 130'840 122'000 120'580 126'000 140'000 

                     

           
  351'190 286'460 341'660 389'960 357'500 410'620 403'400 423'600 380'650 379'060 

 
 
 
 
 
Chapitre 8 – Economie publique 
 
Le chapitre de l’économie publique conclut sur un bénéfice de CHF 5'700.—. La bonne tenue du 
compte de la sylviculture explique en grande partie ce résultat. 
 
Le compte forestier conclut sur un excédent de charges bien moins important que prévu (- CHF  
52'000.—). Une bonne maîtrise des charges, les ventes de bois et le volume des travaux 
effectués pour Milvignes en sont les raisons. 
 
Il convient toutefois de ne pas se réjouir tant notre forêt traverse une période difficile 
(sécheresse, attaque de nuisibles). En témoigne le volume d’exploitation très important de 2020 
(chablis, arbres secs et/ou dépérissant) – en découlant des ventes de bois de mauvaise qualité à 
faible prix –. 
 
De plus, il est encore utile de rappeler que notre Commune possède des forêts dont le produit est 
de qualité moyenne et dont les coûts d’exploitation sont très élevés en raison de la situation et de 
la topographie de nos surfaces forestières. 
 
La redevance d’utilisation du domaine public perçue du Groupe E SA a connu un versement 
extraordinaire au titre de règlement d’un litige concernant une procédure engagée sous 
l’ancienne commune de Brot-Dessous. 
 
Le compte affecté du chauffage à distance au bois conclut sur un bénéfice de CHF 9’700.—. 
Celui-ci est affecté à la réserve CAD qui atteint CHF 122'500.— au 31 décembre 2020. 
 
Ci-dessous les ventes aux clients du CAD sur les neuf dernières années. 
 
 

87201 - Chauffage à distance au bois (CAD), récapitulation des ventes de chaleur (kWh) / 2011 - 2020 

          2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

          1'474'451 1'711'845 1'748'000 1'616'000 1'858'000 1'424'000 1'842'000 1'677'000 1'731'000 1'681'000 
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Si le bilan 2020 du chauffage à distance est réjouissant, il convient de garder à l’esprit que 
d’importants investissements seront consacrés à l’installation à court et moyen termes (locaux, 
filtres à particules, remplacement chaudière, etc.). 
 
En résultera sans nul doute une augmentation du prix de la chaleur pour les clients du réseau. 
 
 
 
 
 
Chapitre 9 – Finances et impôts 
 
L’impôt constitue la principale source de revenus de la Commune. Son chapitre boucle sur un 
bénéfice de CHF 3,16 mios, soit bien en deçà de la prévision budgétaire (CHF 3,36 mios). 
 
Si le Conseil communal se préoccupe de cette baisse des recettes fiscales, en particulier sur le 
revenu des personnes physiques (- CHF 171'000.—), il est difficile de l’expliquer avec précision. 
Nous pouvons toutefois nous imaginer que les deux raisons principales à cette diminution 
proviennent de la réforme fiscale cantonale et de la crise sanitaire. 
 
Au niveau du chiffrage 2021, à fin avril, celui-ci s’inscrit parfaitement dans la cible budgétaire. 
Cette donnée est plutôt rassurante et nous laisse penser que cette baisse des recettes fiscales 
s’apparente à un événement ponctuel. De plus, il faut relever également l’accroissement de la 
population en 2020, ce qui devrait également avoir un impact sur la levée d’impôt 2021. 
 
Au chapitre des personnes morales, notre part provenant du « fonds des PM », pot commun 
alimenté par les communes disposant d’importantes ressources fiscales liées aux entreprises, a 
fortement diminué. Cette baisse était toutefois attendue et ne constitue pas une surprise (réforme 
fiscale). 
 
S’agissant de la péréquation financière, la réforme de celle-ci déploie ses pleins effets dès 
2020. Comme évoqué lors de l’établissement du budget 2020, la perte de substance fiscale 
consécutive à la réforme cantonale est partiellement compensée par la réforme de la 
péréquation financière, favorable pour notre Commune. 
 
Egalement, la possibilité d’étendre aux personnes physiques propriétaires d’immeuble(s) de 
rendement la perception de l’impôt foncier est offerte aux communes depuis 2020. Le législatif 
a d’ailleurs saisi cette opportunité en fixant un taux généralisé de 0,8‰ à compter du 1er janvier 
2020. 
 
La charge d’intérêts des emprunts supportée par la Commune se monte à environ CHF 
46’500.— pour l’année 2020. Pour mémoire, le service de la dette émargeait à CHF 167'000.— 
en 2008. Cette réduction s’explique par une diminution de la dette communale mais aussi du 
fait des conditions (taux d’intérêts) très favorables de ces dernières années. 
 
Enfin, l’exécutif relèvera encore une réévaluation de nos actions et titres en 2020, basée sur la 
valeur de ceux-ci réactualisés (31.12.2019). Celle-ci, à hauteur de CHF 98'000.—, est 
comptabilisée (F9610) en recettes du compte de fonctionnement 2020. 
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10. COMPTE DES INVESTISSEMENTS       
 
Le tableau de contrôle des crédits vous apportera nous l’espérons le détail lié à la maîtrise des 
enveloppes allouées par le législatif (point No 8 de la brochure des comptes 2020). Ce nouvel 
instrument permet un meilleur suivi des crédits votés. 
 
De plus, chaque crédit engagé et bouclé fait l’objet d’un décompte qui est présenté au législatif 
communal simultanément au bouclement. 
 
S’agissant des crédits bouclés en 2020, ceux-ci sont les suivants : 
 
Nature du crédit 

 
Montant voté 

 
Montant dépensé 

     Réfection du Bureau communal 
 

60'000 
 

56'634 

Soutien à l'AACRO 
 

30'000 
 

30'000 

Extension CAD 
 

37'000 
 

34'931 

      
Plus globalement, il faut relever le respect des enveloppes octroyées au Conseil communal par le 
législatif. Si quelques dépassements sont à signaler, ceux-ci n’excèdent pas 7% du montant total 
du crédit (montant net). En francs, pour la plus-value la plus importante, cela représente 
CHF 8'200.— soit un montant inférieur à la compétence financière du Conseil communal au-delà 
de laquelle une demande complémentaire doit être soumise au Conseil général. 
 
En termes d’investissements, la législature à venir devrait être marquée par un effort important 
comme en témoigne le plan financier et des tâches 2021-2024 accepté par votre Autorité en 
décembre 2020. 
 
Le compte des investissements 2020, aux charges de CHF 256’900.— et aux revenus de 
CHF 114’400.—, présente un excédent de charges de l’ordre de CHF 142’500.—. Partant, 
l’exercice 2020 a été marqué par un effort d’investissement qualifié de modeste. 
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11. BILAN 
 
La fortune communale, au 31 décembre 2020, atteint 7,17 mios. Elle a notamment été alimentée 
par les excédents de revenus des treize derniers bouclements mais également par diverses 
attributions découlant du Modèle comptable harmonisé 2 (MCH2), en particulier par des 
attributions provenant de la réserve de politique conjoncturelle ou encore du fonds d’aide à la 
fusion. 
 
Pour mémoire, elle atteignait 1,8 mio il y a treize ans. 
 
Il est encore utile de rappeler que l’exercice 2017 était marqué par l’opération de retraitement des 
patrimoines financier et administratif de la Commune. Avec comme résultante d’importantes 
conséquences pour le bilan au 31 décembre 2017. S’il ne s’agissait alors que d’opérations 
purement comptables, sans incidence sur le compte de résultats, le Conseil communal estime 
toutefois pertinent d’en rappeler les contours principaux. 
 
La réévaluation de notre patrimoine financier et administratif s’est conclu par un bénéfice de 
retraitement de 9,4 mios. Il avait par ailleurs été validé par notre organe de révision puis par le 
Département de la santé et des finances (DSF). 
 
Pour mémoire, l’excédent lié à cette réévaluation a été réparti comme suit : 
 

- Attribution à la provision Prevoyance.ne, pour 0,49 mio 
Après avoir honoré ses engagements en 2018 (contribution d’assainissement et mesures 
compensatoires), une directive d’avril 2019 émanant du Service des communes et 
contraire aux indications antérieures communiquées par Prévoyance.ne nous a contraint 
de dissoudre le solde de la provision constituée. 
 

- Attribution à la réserve de retraitement du bilan, pour 6,09 mios 
Créé depuis 2017, ce fonds est utilisé pour neutraliser les charges d’amortissements 
découlant du retraitement (augmentation de valeur, amortissement excédentaires). 
 

- Attribution à la réserve de fluctuations de valeur, pour 0,36 mio 
Réserve destinée à couvrir le risque d’une dévaluation future d’un bien du patrimoine 
financier qui, rappelons-le, impacterait alors directement le compte de résultats. 
 

- Attribution à la réserve de politique conjoncturelle, pour 2,47 mios 
La loi nous permet, sous conditions, de prélever un certain montant à la réserve de 
politique budgétaire ou conjoncturelle, comme par exemple lors d’une diminution du 
montant cumulé du produit de l’impôt des personnes physiques et des personnes 
morales, de l’augmentation brutale d’un poste de charges ou encore dans le cadre d’un 
programme de relance économique clairement identifié. 
 
Notre réserve ayant été considérée comme trop importante (46% des charges brutes) et 
compte tenu des restrictions liées à son utilisation, elle a été partiellement transférée à la 
fortune communale (CHF 2,04 mios) sur l’exercice 2018. 
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12. CONCLUSION 
 
Le résultat qui vous est présenté atteste s’il le fallait encore de l’excellente santé des finances 
communales. 
 
Le résultat 2020 atteint l’objectif décliné dans le programme de législature et la planification 
financière réalisée (équilibre) tout en respectant les mécanismes de frein à l’endettement 
découlant de la loi et de la réglementation communale. 
 
L’exécutif est très satisfait du résultat bénéficiaire soumis à votre approbation. Il permet à notre 
collectivité d’envisager l’avenir avec un réel optimisme et confirme la ligne adoptée par les 
Autorités pour la période 2016 – 2020. 
 
Malgré les profonds changements induits par l’introduction du nouveau modèle de comptabilité 
harmonisé 2 (MCH2) et la mise en oeuvre des outils financiers et des exigences découlant de la 
nouvelle Loi sur les finances et la comptabilité des communes (LFinec), notre Commune 
semble avoir passer l’épreuve avec succès. Le Conseil communal s’en réjouit. 
 
Si l’assise financière de la Commune est solide, le contexte sanitaire si particulier que nous 
connaissons doit également nous faire garder à l’esprit que tout équilibre demeure fragile. Il 
convient en tout temps de s’en souvenir. 
 
Avant de conclure, l’ensemble du Conseil communal tient encore à remercier les membres du 
législatif pour la confiance et l’excellente collaboration entretenues tout au long de l’exercice 
écoulé. Il remercie également l’ensemble du personnel communal pour son travail tout au long 
de l’année 2020. 
 
En espérant que votre Autorité approuvera ces comptes bénéficiaires, et en demeurant à votre 
entière disposition pour tout complément d’information, nous vous prions de croire, Monsieur le 
président, Mesdames et Messieurs les Conseillers généraux, à l’assurance de notre parfaite 
considération. 
 
 
Rochefort, le 17 mai 2021 
 
 

              AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
                            Le secrétaire,                           Le président, 
 
 
 

                                                                   A. Lazeyras                          D. Humbert-Droz 
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